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PRÉFACE 

L’ouvrage, que ces quelques lignes introduisent, est le produit de plusieurs 
années de recherches et de réflexion. Il s’agit d’une version remaniée de la thèse 
de doctorat que Pablo Sandonato de León a brillamment soutenue à l’Institut de 
hautes études internationales et du développement à Genève en octobre 2012. 
Il paraît à un moment très opportun. « Les présomptions judiciaires en droit 
international public » aborde un sujet qui est resté à l’écart de la préoccupation 
des chercheurs dans notre discipline. Le développement récent de la juridiction 
internationale rend la question d’un intérêt accru, tant au point de vue théorique 
que celui de la pratique. L’auteur a produit une théorie générale de la 
présomption judiciaire en droit international public à partir essentiellement de la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice. Il est remarquable que l’on 
doive remonter soixante ans en arrière pour trouver un autre ouvrage, celui de 
Jacques-Michel Grossen (en fait, une autre thèse de doctorat soutenue en Suisse), 
abordant entièrement et exclusivement le même sujet.  
Depuis toujours, la présomption pose un grand nombre de questions théoriques 
sur le plan juridique général et dans la procédure juridictionnelle en particulier. 
La pratique à son égard, notamment dans le cadre des présomptions prétoriennes, 
est également couverte d’une épaisse couche de brouillard. Le présent ouvrage 
vient jeter de la lumière dans cette zone obscure du droit de la juridiction 
internationale. A la différence du droit international, les présomptions ont été 
considérablement étudiées dans les systèmes juridictionnels internes. L’auteur 
sait tirer parti de cette connaissance et de cette pratique préalables, les plaçant 
sous le prisme de la juridiction internationale. 
Nous sommes en présence d’un texte original, exhaustif, réfléchi, bien structuré 
et documenté. Afin de bien délimiter son sujet, l’auteur distingue les 
présomptions « de droit » de celles dites « judiciaires » et entend aborder 
uniquement les dernières, c’est-à-dire celles auxquelles parviennent les juges 
dans l’exercice de leur fonction. L’ouvrage est divisé en deux parties. 
La première partie formule une véritable théorie générale de la présomption 
judiciaire en droit international public. Elle témoigne des vastes connaissances 
juridiques, historiques et épistémologiques de l’auteur. La présomption est 
distinguée de la preuve et des indices de manière claire et convaincante, tout en 
montrant les liens et interactions existant entre eux. Il s’agit d’une contribution 
de taille à la systématisation de la présomption judiciaire dans la pratique 
internationale. La deuxième partie examine certaines présomptions judiciaires en 
particulier, que l’auteur a identifiées à partir de son analyse de la jurisprudence 
de la Cour de La Haye. Comme M. Sandonato de León lui-même l’affirme dans 
sa conclusion générale, il est impossible de dresser un catalogue exhaustif des 
présomptions judiciaires. Par conséquent, il a choisi certaines présomptions qui 
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lui semblaient plus importantes que d’autres. On peut avoir un avis différent 
quant à la classification, à l’existence et au contenu de certaines présomptions, 
mais cela n’enlève rien à l’intérêt de cette deuxième partie, bien au contraire. 
En effet, cette partie est exemplative de l’application concrète des présomptions 
dans des domaines très variés des relations juridiques internationales.  
L’ouvrage de Pablo Sandonato de León démontre que les présomptions sont 
omniprésentes dans l’activité juridictionnelle internationale. La présomption 
n’est finalement qu’une prise de conscience, sur le terrain spécifique de « l’agir » 
jurisprudentiel, des limites des connaissances humaines et de leurs certitudes.  
Dans des temps où l’on assiste à une sorte d’uniformisation culturelle, il faut 
saluer les excellentes connaissances linguistiques de l’auteur, qui lui ont permis 
d’utiliser une vaste bibliographie et documentation, notamment en français, 
anglais, espagnol, italien et latin. Cette possibilité d’accès à des sources diverses 
s’avère indispensable pour la compréhension du sujet choisi dans une 
perspective générale du phénomène juridique. 

Le lecteur a ainsi entre ses mains un ouvrage qui est d’intérêt pour le spécialiste 
en droit international public, mais pas seulement. Les juristes intéressés dans la 
théorie générale du droit ou spécialisés dans d’autres disciplines tireront 
certainement profit  de l’ouvrage de Pablo Sandonato de León. Son ouvrage 
constitue désormais une référence dans le domaine de la présomption judiciaire.  
 

Marcelo G. KOHEN 
Professeur de droit international, IHEID, Genève 

Membre de l’Institut de droit international 
 

Genève, le 18 janvier 2015 
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